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 n° 177 895 du 18 novembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2016, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire (Modèle A), pris le 10 mars 2016 et notifié 

le lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me M. MANDANI loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 3 novembre 2015, muni d’un passeport revêtu 

d’un visa étudiant (D,B2 + UCL). Il a ensuite été mis en possession d’une attestation d’immatriculation 

valable jusqu’au 3 mars 2016.  

 

1.2. En date du 10 mars 2016, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DÉCISION (2) : 

 

[x ] article 7, alinéa 1 er, 2°, de la loi et article 100, alinéa 4, de l'arrêté royal : demeure dans le Royaume 

au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 de la loi; l'intéressé est arrivé le 03/11/2015 dans 

l'Espace Schengen (Roissy) et a été mis en possession d'une attestation d'immatriculation valable 

jusqu'au 03/03/2016. Il n'a prs (sic) produit l'attestation d'inscription définitive de l'UCL durant le délai 
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des 4 mois du document de séjour (Al) alors que l'autorisation temporaire devait être confirmée par la 

production d'une inscription définitive en qualité d'étudiant régulier auprès de l'établissement 

d'enseignement ayant motivé la délivrance du visa (visa B2 +UCL délivré à Yaoundé). L'intéressé 

s'inscrit au sein de l'Institut de Formation de Cadres pour le Développement (IFCAD), établissement 

d'enseignement privé ne répondant pas aux exigences de l'article 58. 

 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le prénommé s'expose, sans préjudice de poursuites judiciaires sur la 

base de l'article 75 de la loi du 15 décembre 1S80 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, à être ramené à la frontière et à être détenu à cette fin pendant le temps 

strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, conformément à l'article 27 de ma même loi ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 58 et 59 de la loi du 15 

décembre 1980 , des articles 1 à 5 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et du défaut de motivation, du devoir de minutie, et de l'erreur manifeste d'appréciation ».  

 

2.2. Elle reproduit la motivation de la décision entreprise.  

 

2.3. Dans une première branche, elle constate que la partie défenderesse a fondé l’acte querellé sur 

l’article 58, dont elle reproduit le contenu. Elle relève qu’il résulte de l’article 59 de la Loi que « Tous les 

établissements d'enseignement organisés, reconnus ou subsidiés sont habilités à délivrer l'attestation 

requise […] ». Elle avance que « lorsqu'un étudiant étranger sollicite la délivrance d'un visa étudiant et 

ce afin d'entamer un cursus académique au sein d'un établissement public belge, l'Office des Etrangers 

ne dispose que d'une compétence liée ; Que dans pareil cas, la partie adverse ne peut faire usage de 

son pouvoir d'appréciation et est dans l'obligation de délivrer ledit visa lorsque l'ensemble des conditions 

[…] sont réunies ». Elle expose « Qu'en l'espèce, il n'est nullement contesté que le visa [a] été délivré 

afin de permettre à l'intéressé de [s]'inscrire à l'UCL ; Que le requérant a été contraint de s'inscrire dans 

un établissement privé pour des raisons indépendantes de sa volonté, comme précédemment exposé ; 

Que l'article 58§3 précité permet cependant à la partie adverse d'autoriser l'étranger à suivre des études 

dans un enseignement privé lorsque des circonstances particulières l'imposent ; Qu'il appartenait donc à 

la partie adverse de faire usage de son pouvoir d'appréciation aux regards des circonstances du cas 

d'espèce et d'examiner les arguments exposés par le requérant dans son courrier de motivation et 

justifiant, non pas son changement d'orientation en tant que telle, mais son inscription dans un 

enseignement privé, lequel dispense une formation équivalente à celle à l'origine de la demande 

d'autorisation de séjour provisoire; Que, de même, il appartenait à la partie adverse de motiver 

adéquatement sa décision en exposant les raisons pour lesquelles ces circonstances ne pouvaient 

permettre l'inscription du requérant à l'IFCAD ; Que cependant, la partie adverse n'a nullement tenu 

compte de la situation personnelle de l'intéressé ; Que ce dernier a en effet introduit au courant du mois 

de septembre 2015 une demande de visa étudiant et ce via l'Ambassade de Belgique à Yaoundé ; Que 

l'Ambassade de Belgique à Yaoundé a cependant omis de convoquer le requérant afin de lui délivrer ce 

visa, de sorte que ce dernier ignorait qu'une décision favorable était intervenue ; Que ce n'est que grâce 

à l'intervention de son précédent Conseil auprès des autorités consulaires que le requérant a été 

informé de la délivrance du visa, lequel ne lui a été délivré qu'en date du 2 novembre 2016 ; Qu'après 

son arrivée sur le territoire, le requérant s'est vu mettre en possession d'une Attestation 

d'Immatriculation dans l'attente de production d'un complément de documents ; Que le requérant -qui 

avait obtenu une autorisation de séjour provisoire pour suivre son Master en sciences de la population 

et du développement à l'Université Catholique de Louvain- s'est alors rendu au sein l'établissement 

scolaire afin d'y finaliser son inscription ; Que cependant sa demande a été refusée au motif qu'il aurait 

dû produire un titre de séjour valable avant le 30 octobre 2015 ; Que le requérant a donc pris soin de 

contacter, à de nombreuses reprises, les autorités académiques de l'UCL en exposant sa situation et en 

sollicitant une dérogation ; Que malheureusement, la demande d'admission tardive du requérant n'a pas 

été accordée ; Que ce dernier a donc introduit une nouvelle demande d'admission au sein de l'UCL pour 

l'année académique 2016-2017, laquelle lui a été octroyée ; Qu'afin d'éviter la perte d'une année 

académique, le requérant s'est immédiatement mis en quête d'une autre Université ou Ecole supérieure 

proposant la même formation et seule l'IFCAD a accepté de l'admettre au cours de l'année scolaire ; 

Qu'il ressort de l'attestation jointe à la présente demande et établie par l'IFCAD que le requérant suit 

régulièrement et avec assiduité les cours du programme ; Qu'en tout état de cause, le requérant n'est 

pas responsable du retard administratif des autorités consulaires, laquelle est à l'origine de son arrivée 

tardive sur le territoire et de son refus d'admission à l'UCL, et lui a imposé de trouver une nouvelle école 

afin de ne pas perdre une année scolaire ; Qu'en outre, le requérant a d'ores et déjà été admis au sein 
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de l'UCL pour l'année académique 2016-2017 ». Elle conclut que la partie défenderesse n'a nullement 

pris en considération l'ensemble de ces éléments et a ainsi manqué à son obligation de motivation.  

 

2.4. Dans une seconde branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

la situation particulière du requérant en termes de motivation. Elle soulève « Qu'il ne ressort nullement 

de [l’acte attaqué] que la partie adverse aurait tenu compte des arguments soulevés par le requérant 

dans son courrier transmis à l'administration communale de la Ville de Namur faisant suite à sa 

demande du 21 janvier 2015 (sic) ; Qu'en effet, en date du 21 janvier 2015 (sic), le requérant a été invité 

par l'administration communale de son lieu de résidence à compléter son dossier ; Que la partie adverse 

passe totalement sous silence les éléments soulevés par le requérant, à savoir : - le fait que le 

requérant suit actuellement une formation identique à celle proposée par l'UCL au sein de l'Institut 

IFCAD, seul établissement ayant accepté de finaliser son inscription ; - le fait que le requérant n'avait pu 

finaliser son inscription à l'UCL compte tenu du retard administratif de l'Ambassade belge à Yaoundé qui 

avait omis de le convoquer pour lui délivrer son visa, raison pour laquelle il a du s'inscrire à l'IFCAD ; - le 

fait que l'UCL ait accepté la demande d'admission du requérant pour l'année académique 2016-2017 ; 

Qu'en l'espèce, la partie adverse se contente uniquement d'affirmer que l'Institut « IFCAD » - où est 

inscrit actuellement le requérant - ne répond pas aux conditions de l'article 58 de la loi de 1980, sans 

autre motivation ni allusion aux arguments invoqués par le requérant dans son courrier du 21 janvier 

2016 pour justifier ce « choix » ». Elle estime en conséquence que la partie défenderesse a manqué à 

son obligation de motivation en n’exposant pas les raisons pour lesquelles elle a refusé de tenir compte 

de ces éléments. Elle se réfère à l’arrêt n° 68 008 rendu le 6 octobre 2011 par le Conseil de céans et 

elle considère « Que les mêmes principes doivent s'appliquer au cas d'espèce, la partie adverse n'ayant 

nullement pris en considérations (sic) les arguments soulevés par le requérant de telle sorte qu'il n'est 

pas possible pour ce dernier de comprendre le raisonnement qui a amené la partie adverse à prendre 

ladite décision ». Elle conclut en substance que la partie défenderesse a manqué à son obligation de 

motivation et n’a pas tenu compte de tous les éléments de la cause.  

 

3. Discussion  

 

3.1.  Sur les branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’il résulte de l’article 7, alinéa 

1
er

, 2°, de la Loi que « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité 

international, le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : 

[…]  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé ». 

 

L’article 100, alinéa 4, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1986, prévoit quant à lui que « La décision du 

Ministre ou de son délégué donnant l’ordre de quitter le territoire à l'étudiant qui ne s'est pas conformé à 

l'article 59, alinéa 3, de la loi, est notifiée au moyen du formulaire A, conforme au modèle figurant à 

l'annexe 12 ». 

 

Les articles 58 et 59 de la Loi disposent quant à eux que «  Lorsque la demande d'autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume est introduite auprès d'un poste diplomatique ou 

consulaire belge par un étranger qui désire faire en Belgique des études dans l'enseignement supérieur 

ou y suivre une année préparatoire à l'enseignement supérieur cette autorisation doit être accordée si 

l'intéressé ne se trouve pas dans un des cas prévus à l'article 3, alinéa 1er, 5° à 8° et s'il produit les 

documents ci-après : 

1° une attestation délivrée par un établissement d'enseignement conformément à l'article 59; 

2° la preuve qu'il possède des moyens de subsistance suffisants; 

3° un certificat médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à 

l'annexe de la présente loi; 

4° un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l'intéressé est âgé de plus de 21 ans. 

A défaut de production du certificat prévu au 3° et au 4° de l'alinéa 1er, le Ministre ou son délégué peut 

néanmoins, compte tenu des circonstances, autoriser l'étranger à séjourner en Belgique pour y faire des 

études.  

L'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume peut être demandée par l'étranger selon 

les modalités fixées par le Roi en exécution de l'article 9, alinéa 2 »  
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et que   

« Tous les établissements d'enseignement organisés, reconnus ou subsidiés par les pouvoirs publics 

sont habilités à délivrer l'attestation requise.  

Cette attestation certifie soit que l'étranger, qui remplit les conditions relatives aux études antérieures, 

est inscrit en qualité d'élève ou d'étudiant régulier dans l'établissement qui la délivre, soit qu'il a introduit, 

le cas échéant, une demande d'obtention d'équivalence de diplômes et de certificats d'études 

étrangères, soit qu'ils s'est inscrit, le cas échéant, en vue d'un examen d'admission. 

Dans ces deux derniers cas, une nouvelle attestation doit confirmer dans un délai de quatre mois que 

l'étranger après avoir obtenu l'équivalence des diplômes ou des certificats d'études ou après avoir 

réussi son examen d'admission, est inscrit, en qualité d'élève ou d'étudiant régulier, dans l'établissement 

d'enseignement qui la délivre. 

L'attestation doit porter sur un enseignement de plein exercice; elle peut toutefois porter sur un 

enseignement à horaire réduit si l'étranger justifie que cet enseignement constituera son activité 

principale et la préparation ou le complément d'un enseignement de plein exercice ». 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « [x ] article 7, alinéa 1 er, 

2°, de la loi et article 100, alinéa 4, de l'arrêté royal : demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé 

conformément à l'article 6 de la loi; l'intéressé est arrivé le 03/11/2015 dans l'Espace Schengen (Roissy) 

et a été mis en possession d'une attestation d'immatriculation valable jusqu'au 03/03/2016. Il n'a prs 

(sic) produit l'attestation d'inscription définitive de l'UCL durant le délai des 4 mois du document de 

séjour (Al) alors que l'autorisation temporaire devait être confirmée par la production d'une inscription 

définitive en qualité d'étudiant régulier auprès de l'établissement d'enseignement ayant motivé la 

délivrance du visa (visa B2 +UCL délivré à Yaoundé). L'intéressé s'inscrit au sein de l'Institut de 

Formation de Cadres pour le Développement (IFCAD), établissement d'enseignement privé ne 

répondant pas aux exigences de l'article 58 », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet 

d’aucune contestation utile en termes de requête.  

 

3.3. Le Conseil souligne ensuite qu’en vertu des articles 58 et 59 de la Loi, il incombe, entre autres, à 

l’étranger de fournir une attestation délivrée par un établissement d’enseignement organisé, reconnu ou 

subsidié par les pouvoirs publics et qu’aucune dérogation n’est prévue quant à ce. Outre le fait que 

l’article 58 ne comporte pas de troisième paragraphe, le Conseil relève que le deuxième alinéa de cette 

disposition permet uniquement à la partie défenderesse d’autoriser l’étranger à séjourner en Belgique 

pour y faire des études, compte tenu des circonstances, en cas défaut de production du certificat prévu 

à l’article 58, alinéa 1
er

, 3° ou 4°. Ainsi, la dérogation prévue dans le second alinéa ne concerne 

nullement le dépôt d’une attestation délivrée par un établissement d’enseignement organisé, reconnu ou 

subsidié par les pouvoirs publics. En conséquence, les circonstances particulières selon lesquelles le 

requérant se serait vu délivrer tardivement son visa, ce qui ne lui aurait pas permis de s’inscrire à temps 

à l’Université Catholique de Louvain et l’aurait contraint à s'inscrire dans un établissement privé (à 

savoir l’IFCAD) pour des raisons indépendantes de sa volonté, qu’elles soient avérées ou non, ne 

peuvent en tout état de cause aucunement changer le sens de la décision querellée, la partie 

défenderesse ayant une compétence liée quant au respect du dépôt d’une attestation délivrée par un 

établissement d’enseignement organisé, reconnu ou subsidié par les pouvoirs publics. Il n’appartenait 

en outre pas à la partie défenderesse de motiver plus amplement la décision contestée malgré le 

courrier qui lui a été envoyé par le requérant en date du 21 janvier 2016 explicitant les raisons du 

changement d’établissement, l’indication selon laquelle « Il n'a prs (sic) produit l'attestation d'inscription 

définitive de l'UCL durant le délai des 4 mois du document de séjour (Al) alors que l'autorisation 

temporaire devait être confirmée par la production d'une inscription définitive en qualité d'étudiant 

régulier auprès de l'établissement d'enseignement ayant motivé la délivrance du visa (visa B2 +UCL 

délivré à Yaoundé). L'intéressé s'inscrit au sein de l'Institut de Formation de Cadres pour le 

Développement (IFCAD), établissement d'enseignement privé ne répondant pas aux exigences de 

l'article 58 » étant suffisante au vu de ce qui précède. Par ailleurs, comme soutenu par la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil « n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à 

faire valoir qu’elle aurait déjà [été] admise au sein de l’UCL pour l’année académique 2016-2017 dès 

lors que ceci n’énerve pas le constat qu’elle n’a pas fourni une inscription définitive à l’UCL pour 2015-

2016 et ne l’empêche pas de formuler une nouvelle demande d’autorisation de séjour en tant 

qu’étudiant ». 

 

3.4. Quant à la pièce déposée à l’audience, le Conseil rappelle qu’il ne peut la prendre en considération 

dans le cadre de son contrôle de légalité. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que les branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées.  
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4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


